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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant :

« Par dérogation au 1° de l’article L. 162-1 du code de la construction et de l’habitation, l’ensemble 
des logements construits dans le cadre du programme mentionné au présent article sont 
accessibles. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe La France insoumise proposent que l’ensemble des 
logements construits dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain soient 
accessibles aux personnes en situation de handicap.

Le Gouvernement d’Édouard Philippe a organisé un recul majeur avec la loi ELAN de 2018 en 
réduisant à 20 % la proportion de logements devant être accessibles dans les bâtiments d’habitation 
collectifs neufs, les autres logements étant seulement qualifiés d’« évolutifs ». Les députés du 
groupe La France insoumise défendent, au contraire, le rétablissement d’une obligation 
d’accessibilité applicable à l’ensemble des logements nouvellement construits.
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Le présent article fait de l’accessibilité universelle l’un des axes obligatoires des conventions 
conclues dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain. Cet objectif ne 
saurait rester une simple déclaration de principe. Il doit produire des obligations concrètes pour les 
opérations financées par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine.

En effet, le neuf ne représente que 1 % du parc total de logements. Cela revient à augmenter 
aujourd’hui de 0,2 % de plus par an le parc de logements adaptés. En parallèle, plus de 220 000 
ménages comprenant une personne en situation de handicap vivent dans un logement présentant des 
problèmes d’accessibilité selon la Fondation pour le logement.

Les quartiers populaires ne doivent pas devenir des territoires dans lesquels les personnes 
handicapées ne peuvent ni se loger ni choisir librement leur lieu de vie. Les opérations de 
renouvellement urbain, financées par des fonds publics et destinées à transformer durablement ces 
quartiers, doivent être exemplaires en matière d’accessibilité.

Cet amendement prévoit donc que, par dérogation au régime issu de la loi ELAN, 100 % des 
logements construits dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain soient 
accessibles aux personnes handicapées.


